
Union syndicale Solidaires

Une rentrée aux rythmes de l’austérité

Nous  ne  regretterons  ni  Peillon,  ni  Hamon.  Et  la 
nomination  de  Najat  Vallaud-Belkacem  comme 
Ministre de l’Éducation nationale ne donne pas un bon 
signe  : totalement  en  phase,  comme  l’ensemble  du 
nouveau gouvernement, avec la  ligne libérale du couple 
Valls/Hollande,  elle  a  soutenu  l’arrêt  des  ABCD  de 
l’égalité face aux attaques hystériques de la droite et de 
l’extrême droite. D’ailleurs, Pierre Gattaz, président du 
MEDEF,  s’est  dit  très  satisfait  du  remaniement  et 
affirme que « C’est une bonne décision »...

La  Valls  Hollandaise  se  danse  sur  un  rythme 
particulier  :  3  pas  en  arrière  pour  le  plus  grand 
nombre,  2  pas  en  avant  pour  les  plus  riches. 
L’austérité  est  bien  illustrée  par  le  «  pacte  de 
responsabilité  »  :  moins  50  milliards  de  dépenses 
publiques  (services  publics,  collectivités,  sécurité 
sociale) et un cadeau supplémentaire de 30 milliards au 
patronat.  Antisociaux  et  économiquement 
contreproductifs, les effets bluesy de cette politique se 
sont encore manifestés cet été. Alors que la courbe du 
chômage refuse opiniâtrement d’opérer un demi-flip et 
que  la  sacrosainte  croissance  fait  un  moon-walk,  les 
dividendes  versés  aux  actionnaires  des  entreprises 
françaises ont fait un saut de chat de 30% au second 
trimestre. Affirmer que cette poli-tique ne « marche » 
pas  c’est  se  tromper  de  musique  ;  elle  a  l’effet 
recherché : un transfert de toujours plus de richesses 
vers les plus riches.

Dans l’Éducation, Médiapart a rendu publique une petite 
bombe début juillet : le « dossier ministre » remis par 
l’administration  –  en  particulier  la  Degesco  (direction 
générale des affaires scolaires) – à B. Hamon au moment 
de sa prise de fonction.  Sur  le  budget et  les postes, 
c’est  éclairant.  La  Degesco  explique  ainsi  que  les 
postes créés ne permettent pas de faire face à la 
croissance démographique et à la restauration d’une 
année de formation professionnelle. Elle confirme qu’en 
2013, les « créations de postes » n’ont eu aucun effet 
sur  le  ratio  entre  nombre  d’enseignant-e-s  et  nombre 
d’élèves. Elle prévoit qu’en 2014 cela va être encore pire. 
Dans le  secondaire,  on atteint 1000 équivalents temps 
plein en heures supplémentaires prévus pour faire face 
aux besoins non satisfaits par des postes ! Et la baisse 
continue des crédits de fonctionnement au primaire se 
poursuit,  avec  en  première  ligne  les  frais  de 
déplacements.

Sur  le  quinquennat,  la  Dgesco  explique  que  la 
programmation de + 60000 postes prévue par la loi 
de « refondation » ne sera pas réalisée. Il manquera 
3200  postes  de  professeur-e-s  des  écoles.  Dans  le 
second degré c’est le recours aux contrats précaires qui 
essaiera de colmater les manques mais cela ne suffira 
même pas : d’ici 2017, pour simplement maintenir le taux 
d’encadrement,  il  faudrait  dans  le  secondaire  11608 
emplois supplémentaires alors que seulement 6280 sont 
financés. Soit un déficit de 5328. Rien n’est prévu pour 
faire  face  à  l’accroissement  du  nombre  d’élèves  en 
termes de postes de surveillant-e-s, CPE, infirmier-e-s, 
etc.  Au  passage,  on  apprend  que  le  ministère  a  bien 
l’intention de créer un statut à part pour les directeurs 
et  directrices  d’école,  avec  dès  2015  des  créations 
d'emplois de direction au primaire. 

C’est dans ce contexte qu’il faut replacer la réforme 
des rythmes scolaires dans les écoles, dont la mise en 
œuvre  va  se  généraliser  en  cette  rentrée,  avec  des 
effets  qui  sont  déjà  connus  :  conditions  de  travail 
dégradées, élèves toujours plus désorientés et fatigués, 
inégalités  accrues.  L’exemple  de  Nice  est  peut-être 
caricatural, il n’en est pas moins parlant : le maire UMP/
droite  extrême  Estrosi  a  tarifé  le  périscolaire  à  15 
euros  par  mois  et  par  enfant,  sans  progressivité  ni 
quotient familial. Rien dans la réforme Peillon+Hamon ne 
l’interdit !

L’austérité,  c’est  nous  et  nos  élèves  qui  la  payons 
(conditions  de  travail  dégradées,  nombre  trop  élevé 
d’élèves  par  classe,  dédoublements  supprimés, 
concurrence  entre  équipes,  entre  écoles,  collèges  et 
lycées pour obtenir des miettes…). La priorité de cette 
rentrée est donc de construire la mobilisation contre les 
politiques d’austérité, pour un autre budget (pour l’école 
publique et pour toute la société), pour un autre usage 
des richesses, qui sont produites par les salarié-e-s. 

Pour  obtenir  les  moyens  nécessaires  à  une  année 
scolaire  décente,  SUD éducation  appelle  l’ensemble 
des collègues à :

 Mettre en débat dans les AG la question des moyens→  
et les perspectives de grève

 Lutter collectivement contre les classes trop chargées→
 Dénoncer les conditions de rentrée iniques pour  les→  

TZR  et  es  contractuels  (enseignants,  aed,  eap)  et 
dégradées pour les stagiaires
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